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            Avertissement
         

         
            Comment définir la Scientologie ? Est-ce une religion prospère ou une simple entreprise de manipulation mentale ? Un système de pensée libérateur ou une organisation commerciale à visée ultralibérale ? Chacune de ces approches a ses partisans et ses détracteurs, plus ou moins nombreux selon les pays et les périodes.

            

            Si passionnante soit-elle, la question sur la nature religieuse de la Scientologie n'a pas sa place ici. Il existe déjà une lourde littérature à ce sujet. Dans cette enquête, nous avons choisi de nous intéresser à la Scientologie comme lobby, groupe de pression à l'intérieur des États et entre les États. Il s'agit donc moins d'aborder le rapport de l'organisation aux individus que son rôle dans l'espace public et ses liaisons avec le pouvoir.

         

      

   
      
         

      

      
         
            Palais de justice de Paris, 15 juin 2009. Une longue file d'attente s'est formée devant la 12e chambre du tribunal correctionnel. Depuis près de trois semaines, la Scientologie y est poursuivie en tant que personne morale pour escroquerie en bande organisée et exercice illégal de la pharmacie. Un procès sous très haute tension. Jusqu'ici, seuls les membres de l'organisation avaient été inquiétés par la justice française pour des faits aussi graves. Mais, cette fois, c'est le système scientologue lui-même qui est mis en accusation.

            Dans l'immense salle des pas perdus quadrillée par les caméras, de nombreux journalistes étrangers sont venus couvrir l'événement. Les principaux cadres français du mouvement ont également fait le déplacement. Sur le côté, Danièle Gounord et Agnès Bron. La blonde et la brune. Les deux porte-parole emblématiques de la Scientologie parisienne. Un peu plus loin, en plein conciliabule : deux hommes au visage moins connu. Depuis le début du procès, ils ont assisté à presque tous les débats, prenant des notes scrupuleusement, avant de s'entretenir discrètement, lors des suspensions d'audience, avec les avocats français de la secte. Excepté quelques initiés, personne ne semble connaître la nature exacte de leur mission à Paris. Seule certitude : ces deux scientologues appartiennent à l'OSA*1, l'Office of Special Affairs, le bureau des affaires spéciales de la secte. Officiellemement chargée des relations publiques, cette structure gère surtout les dossiers les plus épineux de la Scientologie, de sa justice interne à sa stratégie de ripostes contre les menaces extérieures. Sa nature exacte ? « Un service d'infiltration et d'espionnage », statuent les Renseignements généraux dans une note d'octobre 1998. Ce jour-là, à Paris, la présence des hommes de l'OSA n'a donc rien d'anodin.

            À l'entrée de la 12e chambre, c'est maintenant la cohue. Malgré les gendarmes postés de chaque côté de la porte capitonnée, scientologues et journalistes se bousculent pour réserver une place. Lorsque la cour pénètre à son tour à l'intérieur du tribunal, la salle est comble. Au premier rang, le regard perdu dans le vide, une petite femme aux cheveux courts croise timidement les jambes sur le banc des parties civiles. Quelques jours plus tôt, Aude-Claire Malton a raconté comment sa vie avait basculé, un soir de mai 1998. Gouvernante dans un hôtel parisien pour 1 200 euros par mois, la jeune femme de trente-deux ans sort alors d'une rupture sentimentale. C'est une cible idéale. Abordée à la sortie du métro Opéra, elle se voit remettre un test de personnalité gratuit. Une série de deux cents questions dont le seul but est de l'orienter vers le centre parisien de la Scientologie. Après analyse de ses réponses, on lui exagère sa fragilité psychologique. Entre les cours et les ouvrages, la nouvelle recrue dépense en quelques semaines 21 500 euros, liquidant au passage son livret de Caisse d'épargne, son plan d'épargne logement et son assurance-vie. Ruinée, Aude-Claire Malton finit par claquer la porte avant de saisir la justice. Onze ans plus tard, ce procès pour escroquerie est devenu celui de la Scientologie elle-même.

            Fait notable, deux procureurs ont été désignés pour soutenir l'accusation au nom du parquet de Paris. Assise sur la droite, le regard impassible fixé sur les prévenus, Maud Morel-Coujard ouvre le bal dans un silence de mort. « Le bonheur n'a pas de prix, mais il a eu un coût », lance-t-elle froidement. Puis, durant près de deux heures, la magistrate décrit les ramifications vertigineuses d'un « système maniaque et paranoïaque », démontant une mécanique étouffante à l'intérieur de laquelle « l'adhérent est pris comme dans une nasse ». Le test de personnalité destiné à recruter de nouveaux adeptes ? « Un véritable pacte faustien. » Les ouvrages vendus à prix d'or par la librairie parisienne de la secte ? « Un prêt-à-penser élitiste aux allures de bric-à-brac ». Prenant le relais de sa consœur, Nicolas Baïetto monte encore d'un ton. Pendant des mois, le jeune procureur s'est concentré sur les finances opaques de la secte. « Ce n'est pas gros, c'est énorme », ironise-t-il en détaillant l'étrange business de l'organisation, les manœuvres grossières, les factures incompréhensibles et les profits qui remontent invariablement vers l'étranger. Derrière le salut promis aux adeptes se dessine surtout l'ombre d'une foi monnayée à prix d'or. Après quatre heures d'une démonstration implacable, les réquisitions des deux magistrats jettent un dernier froid : 4 millions d'euros d'amende, des peines de prison avec sursis pour les principaux prévenus et la dissolution pure et simple des deux principales structures françaises de la Scientologie.

            Dans les rangs de la défense, c'est la consternation. À peine trois ans plus tôt, en septembre 2006, le parquet de Paris avait pourtant requis un non-lieu général dans la même affaire. Motif invoqué à l'époque : les personnes mises en examen, mues par leur seule « conviction religieuse », n'avaient réalisé aucun bénéfice personnel. Que s'est-il passé entre-temps ? Comment expliquer une telle volte-face du ministère public ?

            Après des années de flou juridique, les représentants de l'État semblent désormais curieusement convaincus des dangers de la Scientologie. Au ministère de la Justice, l'affaire est classée dans les « dossiers signalés », les plus sensibles de la République. Une vigilance légitime : répertoriée comme « secte » dans un rapport parlementaire en 1996 et régulièrement poursuivie en France, la Scientologie est au contraire reconnue comme une religion aux États-Unis. La condamner, c'est donc bien prendre le risque d'une guerre diplomatique. Quinze jours avant le procès parisien, un « pôle religions » a même été opportunément créé au Quai d'Orsay pour envisager les conséquences d'une telle décision sur la scène internationale. En jeu : les relations franco-américaines.

            La reconnaissance religieuse n'a pourtant rien eu d'évident aux États-Unis. Lorsque la Scientologie voit le jour, au début des années 1950, il s'agit surtout d'une méthode de développement personnel fondée sur des concepts scientifiques approximatifs. Derrière le discours naïvement humaniste de Ron Hubbard, obscur auteur de science-fiction érigé au rang de chef spirituel, le véritable objectif est clair : obtenir le statut d'organisation religieuse et bénéficier ainsi d'exemptions fiscales aux États-Unis. Durant plus de vingt-cinq ans, les services américains se méfient de cette organisation à l'expansion vertigineuse, dont le gourou est soupçonné de s'enrichir illégalement et d'espionner les principales administrations publiques. La secte est plusieurs fois condamnée. Mais en 1993, à la suite d'un des accords secrets les plus controversés de l'histoire politique américaine, la Scientologie obtient mystérieusement le précieux sésame, passant brusquement du statut d'organisation commerciale à celui d'organisation religieuse. Depuis, aux États-Unis, cet accord a permis à la Scientologie d'économiser plusieurs millions de dollars par an en exemptions fiscales. Désormais à la tête d'un vaste réseau d'entreprises, propriétaire de centaines d'immeubles à travers le pays, l'organisation est surtout devenue un lobby extrêmement puissant, avec ses méthodes plus ou moins légales et ses rouages parfaitement huilés. Reste à comprendre comment ce système s'est progressivement étendu aux sphères économique, politique, idéologique et artistique.

            Instrumentalisation des célébrités, fraudes financières, infiltrations ou espionnage pur et simple, les méthodes développées par la Scientologie ont largement contribué à son expansion. Durant la guerre froide, l'organisation américaine a pu apparaître, dans sa glorification du schéma capitaliste, comme un allié naturel des États-Unis contre l'ennemi communiste. Aujourd'hui révolue, cette lutte larvée a fait place à une nouvelle guerre des signes et des images, portée par un discours humaniste et des stars hollywoodiennes.

            

            En France, cet empire fascine autant qu'il inquiète, généralement associé à la puissance d'une dangereuse multinationale sectaire. Cette méfiance à l'égard d'une organisation aussi controversée a déjà donné lieu à de graves tensions diplomatiques. À partir du milieu des années 1990, des rapports officiels du gouvernement américain accusent la France de discriminations envers les scientologues. C'est l'époque où Paris est à la pointe de la lutte contre les sectes, clairement considérées comme une menace contre la société. Épinglée dans un rapport parlementaire, soupçonnée d'infiltrer les entreprises et de bénéficier de soutiens en haut lieu, la Scientologie est surveillée de très près par les Renseignements généraux. Un acharnement qui passe mal à Washington, où certains parlementaires américains prennent fait et cause pour l'organisation de Ron Hubbard au nom de la sacro-sainte liberté religieuse. Rédigées durant cette période, plusieurs notes diplomatiques révélées par cette enquête témoignent de l'ampleur des dissensions entre la France et les États-Unis. Les sectes resteront un problème géopolitique majeur jusqu'aux attentats du 11 septembre 2001, qui rebattent les cartes du jeu diplomatique et établissent de nouvelles priorités.

            À partir de 2002, en France, un homme va alors incarner le changement et tenter d'apaiser les tensions internationales sur la question : Nicolas Sarkozy. À peine nommé à l'Intérieur, l'aspirant candidat à la présidentielle est persuadé que la route vers l'Élysée passe par Washington, et cherche à donner des gages d'amitié aux Américains. Sous son impulsion et la pression de certains lobbies, la politique de lutte contre les sectes prend un virage radical. Au cours des années suivantes l'État français fait preuve d'une mansuétude inédite envers les héritiers de Ron Hubbard. Interlocuteurs longtemps incontournables, les Renseignements généraux sont brutalement priés de lever le pied sur la Scientologie, à présent considérée, Place Beauvau, comme une organisation respectable. Point d'orgue de cette période : la poignée de main historique entre Nicolas Sarkozy et Tom Cruise, chantre mondial de la Scientologie. Une rencontre entièrement planifiée par les responsables américains de l'organisation, qui cherchaient depuis longtemps à influencer la politique française en approchant l'un de ses principaux responsables. La Scientologie ? « Je n'arrive pas à me faire une idée précise », admet à l'époque Nicolas Sarkozy. Étrange ignorance. Comment un ancien ministre de l'Intérieur en charge des cultes peut-il sérieusement méconnaître une organisation à propos de laquelle ont circulé des dizaines de notes policières et diplomatiques ? Les raisons, plus ou moins officielles, ne manquent pas. Une fois à l'Élysée, Nicolas Sarkozy campera sur les mêmes positions.

            

            Depuis, malgré sa propagande, ses communiqués triomphants et son lobbying constant pour être reconnu comme une religion, la secte n'a plus le vent en poupe. En France, ses responsables revendiquent quarante-cinq mille adeptes, mais ses membres actifs seraient en réalité, aujourd'hui, à peine quelques centaines. Poursuivie en Italie, aux États-Unis ou en Belgique, elle fait aussi l'objet d'enquêtes au Canada et en Australie. Tom Cruise lui-même, discrédité par ses sorties fanatiques et son prosélytisme forcené, a vu sa cote de popularité s'effondrer. Furieux contre les dérives de la direction actuelle, de nombreux cadres de haut rang ont choisi, ces dernières années, de quitter l'organisation. Principale cible de ces critiques : David Miscavige, patron mondial de la Scientologie depuis la mort de Ron Hubbard, en 1986. Accusé de se comporter en tyran et d'éliminer sans états d'âme la moindre résistance, Miscavige incarne désormais la face la plus controversée d'un mouvement en plein doute. Des critiques largement relayées sur Internet, où un mystérieux collectif baptisé « Anonymous » s'est donné pour mission de détruire la Scientologie en piratant ses sites et en divulguant ses méfaits. Une menace sans précédent, virtuelle et décentralisée. Les déboires de la Scientologie en France interviennent donc à un moment clé de son histoire. Pour ses opposants, la demande de dissolution formulée par le parquet de Paris, le 15 juin 2009, serait même le signe d'un déclin annoncé.

            Mais deux mois après la décision du parquet, coup de théâtre : dans la torpeur estivale, on découvre qu'une mystérieuse modification législative, votée en catimini, entraîne l'impossibilité de dissoudre la Scientologie pour escroquerie. Une loi promulguée à peine un mois avant que le parquet de Paris ne requière, justement, la dissolution de la secte. Aussitôt, plusieurs députés évoquent publiquement une possible infiltration de la secte à la chancellerie ou à l'Assemblée nationale. Quinze ans plus tôt, déjà, des dossiers entiers avaient, en pleine instruction, étrangement disparu du palais de justice de Paris. Sommé de se justifier, le président de l'Assemblée nationale, Bernard Accoyer, affirme rapidement avoir identifié la cause du trouble. « Un administrateur dévoué, au-dessus de tout soupçon, explique-t-il. Il a reconnu son erreur et en est profondément affecté. » Une simple bourde humaine. L'argument peine à convaincre. D'autant qu'un échange de courriers prouve que les avocats américains de la secte étaient au courant de cette nouvelle loi deux mois avant que l'affaire n'éclate en France2.

            Depuis, pourtant, aucune preuve tangible n'est venue corroborer la thèse d'une implication de la Scientologie dans cette affaire. Pas plus cette fois que les fois précédentes. Mais cette succession de coïncidences a relancé les rumeurs les plus folles sur l'influence du lobby sectaire en plein cœur de l'appareil d'État. Quel est son poids exact en France ? Peut-on sérieusement soupçonner la Scientologie d'avoir le pouvoir de modifier une loi ? Ou bien de telles accusations ne sont-elles pas une façon de faire le jeu de la secte en cédant au fantasme d'une puissance sans bornes ?

            Malgré la mystérieuse modification législative qui l'a sauvée de la dissolution, la Scientologie a été condamnée, en octobre 2009, pour escroquerie en bande organisée. Le procès en appel devrait se dérouler courant 2011.

            En attendant ce nouvel épisode judiciaire, cette enquête est donc l'occasion de dresser un état des lieux sur les réseaux souterrains de l'organisation, ses méthodes controversées, ses finances opaques, ses appuis plus ou moins officiels en France et ses connexions troubles à l'étranger. Il s'agira alors de montrer comment la Scientologie a réussi à devenir, au fil des années et des affaires, une véritable secte d'État. Mais aussi de comprendre pourquoi, à terme, ce modèle menace de s'effondrer.

         


         
            
               
                  1Les mots suivis d'un astérisque se trouvent dans le glossaire, en fin d'ouvrage.
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                  Le Point, 27 octobre 2009.
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Les couloirs du pouvoir


« Ne vous défendez jamais, attaquez toujours. »

Lettre de règlement de Ron Hubbard,

15 août 1960







La liste noire

Place de la Bastille, 10 janvier 1996. Ce mercredi soir, plusieurs milliers de Parisiens battent silencieusement le pavé humide. Malgré la bruine glacée, tous sont venus rendre un dernier hommage à François Mitterrand, qui s'est éteint deux jours auparavant dans son appartement de l'avenue Frédéric-Le-Play. La fin d'une époque. Largement éclipsé par le deuil présidentiel, un autre sujet va pourtant occuper une place importante dans les journaux télévisés du soir : les sectes.

Un peu plus tôt dans la journée, un groupe de députés a exposé les résultats de sa commission d'enquête à la presse3. Six mois de travaux étayés par une investigation poussée des Renseignements généraux. Dans les salons feutrés de l'Assemblée nationale, jamais rapport parlementaire n'avait attiré autant de journalistes. Il est vrai que deux semaines plus tôt, le 23 décembre 1995, seize corps ont été retrouvés carbonisés dans une clairière du Vercors. Repérées à l'aube par les gendarmes, les victimes appartenaient toutes à l'ordre du Temple solaire, une mystérieuse organisation dont les cérémonials macabres avaient déjà fait cinquante-trois morts, un an auparavant, en Suisse et au Canada. À son tour, la France stupéfaite se rend compte qu'elle n'est pas à l'abri du pire. Le drame du Vercors va d'ailleurs donner un écho inattendu aux révélations des parlementaires sur le pouvoir des sectes.

Tout en se défendant d'avoir agi sous la pression de l'actualité, les députés dressent face à la presse un constat alarmant de la situation française. On découvre que de dangereuses organisations, dont certaines disposent de moyens financiers puissants et recrutent parmi les élites intellectuelles, concerneraient plusieurs dizaines de milliers d'adeptes, des chiffres en pleine expansion.

En montrant le volumineux panorama réalisé par ses services, le patron des Renseignements généraux, Yves Bertrand, va encore plus loin. « On ne peut pas écarter l'hypothèse selon laquelle un certain nombre d'administrations et de secteurs sensibles de l'appareil d'État aient été infiltrés », explique-t-il face aux caméras. En réalité, bien plus que ces déclarations tonitruantes, c'est un document annexé au rapport qui fait l'effet d'une bombe. Yves Bertrand ne le sait pas encore, mais la publication d'une liste de cent soixante-douze mouvements classés comme « sectes » va marquer un tournant politique majeur. Présentée par les députés comme le fruit d'une longue enquête de terrain, la fameuse liste inonde les rédactions et devient rapidement un document de référence. « La France a peur », titre un grand magazine français qui publie, département par département, la « carte de tous les périls ».



Au siège de la Direction centrale des Renseignements généraux, cette publicité inattendue suscite cependant un certain malaise. La plupart des policiers sont convaincus de la gravité du risque sectaire, mais le principe du fichage est loin de faire l'unanimité. Certains affirment même que la liste en question n'aurait jamais dû être publiée. Rédigée dans l'urgence sous la pression des parlementaires, elle ne devait servir que de document de travail aux députés. Quelques mouvements y ont été répertoriés sur la simple foi de témoignages oraux. Et d'autres, pourtant réputés potentiellement dangereux, ont réussi à ne pas y figurer grâce à d'amicales pressions. C'est le cas de certains groupes évangéliques, retirés in extremis de la liste suite aux coups de fil de la puissante Fédération protestante de France. Chez les policiers, la méthode passe mal. Contrairement aux députés, eux ne bénéficient pas de l'immunité parlementaire. Dénonçant une « chasse aux sorcières », des mouvements épinglés ne se gênent d'ailleurs pas pour inonder de plaintes le service juridique des RG. Plusieurs d'entre eux obtiennent réparation devant les tribunaux.

Mais, en 1996, ces débats de fond sur le principe du fichage sont rapidement balayés par le constat unanime des parlementaires : des groupes dangereux prospèrent sur le territoire. De retour aux affaires après deux septennats socialistes, la droite veut donc prendre le problème des sectes à bras-le-corps. Pour la première fois, tous les services de l'État sont mobilisés contre ce nouveau fléau, des inspections académiques à la Direction des douanes. La justice elle-même se retrouve subitement sous pression. Des instructions claires sont adressées à tous les procureurs de France. « L'objectif est désormais de lutter contre une certaine inertie des juges », tacle Jacques Toubon, le nouveau garde des Sceaux.

Principale organisation visée par cette nouvelle ligne politique : la Scientologie. Au milieu des années 1990, de nombreux députés s'interrogent déjà sur cette organisation soupçonnée d'infiltrer les lieux de pouvoir. Quelques jours après la remise du rapport parlementaire, lors du débat sur les sectes à l'Assemblée nationale, un nouveau visage fait d'ailleurs une apparition remarquée à l'intérieur de l'hémicycle. Belle femme aux cheveux blonds coupés au carré, les yeux clairs fixés sur la tribune, Danièle Gounord trône dans la loge réservée aux invités de ministres. Ancienne kinésithérapeute, la jeune inconnue est surtout la porte-parole de la Scientologie en France. Personne ne sait encore qu'elle a pu se retrouver là grâce à l'entregent d'une secrétaire retraitée du Palais-Bourbon. Ce jour-là, Danièle Gounord n'est pas la seule à assister aux débats depuis les tribunes : deux autres scientologues ont eux aussi bénéficié d'invitations. Leur contact au Palais-Bourbon ? Le député des Deux-Sèvres, Dominique Paillé, qui expliquera simplement s'être fait piéger par un de ses collaborateurs lié aux scientologues4.

À cette époque, malgré une réputation sulfureuse, la Scientologie est encore largement méconnue en France. Le seul procès concernant ses activités remonte aux années 1970 : poursuivies pour escroquerie, quatre personnes avaient été inculpées à Paris, dont Ron Hubbard lui-même. Mais le fondateur de la secte, condamné par contumace, n'a jamais été inquiété. Quant aux trois autres scientologues, ils seront tous relaxés en appel.

Presque vingt ans plus tard, la sortie du rapport parlementaire de 1996 va brusquement relancer une vieille affaire, le dossier « Patrick Vic ». Le 24 mars 1988, ce dessinateur industriel de trente et un ans, scientologue depuis six mois, s'est jeté du douzième étage de son immeuble, dans la banlieue de Lyon. La veille, la secte avait tenté, en vain, de lui faire emprunter 30 000 francs. C'est la veuve de la victime, Nelly Vic, qui portera plainte pour homicide involontaire. Mais, très vite, l'enquête patine et va même connaître d'étranges rebondissements.

Placés sous mandat de dépôt, plusieurs dirigeants de l'organisation sont d'abord remis subitement en liberté sur ordre du procureur. Puis, à l'Élysée, François Mitterrand lui-même est approché par une « taupe » des scientologues baptisée « F10 »5 par les agents de l'OSA. Mais c'est surtout Georges Fenech, le juge d'instruction chargé de l'enquête, qui subit les attaques les plus violentes. Accusé de mener un combat personnel, harcelé jusqu'à son domicile, le magistrat doit faire face à une technique de déstabilisation que la secte réserve à ses pires ennemis, la « propagande noire* », théorisée par Ron Hubbard lui-même. « S'il se présente une menace à long terme, vous devez immédiatement l'évaluer et provoquer une campagne de propagande noire afin de détruire la réputation de la personne responsable et de la discréditer de telle manière qu'elle soit mise au ban de la société », écrit ainsi le gourou dans une lettre de règlement du 30 mai 1974. Cible idéale, Georges Fenech apprendra notamment qu'il a été filé par un privé embauché par la Scientologie. Le nom de ce sulfureux détective apparaît d'ailleurs en toutes lettres sur une note des Renseignements généraux datée d'avril 1999 : Pierre-Yves Gilleron. Selon le document, cet ancien membre de la cellule antiterroriste de l'Élysée serait devenu un collaborateur régulier de l'OSA, le service de renseignement de la secte. Sa mission : « chapeauter les investigations effectuées par cette structure occulte ». De l'Élysée à l'OSA, la reconversion est plutôt troublante6. Mais jamais, depuis, Gilleron n'a accepté de s'exprimer sur ses affinités scientologues. « Vous écrivez ce que vous voulez, comme vous voulez, quand vous voulez, répond-il un jour à un journaliste trop curieux. Je n'ai aucune déclaration à faire. Je n'en ai jamais fait de ma vie, je n'en ferai jamais7. » Une discrétion compréhensible. En coulisses, pourtant, ni l'activisme de l'ancien commissaire ni les contacts de la secte à l'Élysée ne permettront à ses responsables d'échapper à la justice.

Le 30 septembre 1996, vingt-trois membres de l'organisation comparaissent finalement devant le tribunal de grande instance de Lyon pour homicide involontaire, escroquerie et exercice illégal de la médecine. C'est la première fois, en France, que les méthodes de la secte sont disséquées aussi précisément. Criant à l'hérésie, certains adeptes n'hésitent pas à s'enchaîner aux grilles du palais de justice pour alerter l'opinion publique. Les personnalités scientologues sont mobilisées pour l'occasion. La cantatrice Julia Migenes Johnson, mais aussi le comédien Xavier Deluc ou le tennisman Arnaud Boetsch viennent exprimer leur stupéfaction devant les caméras.

Aux États-Unis, où le mouvement est reconnu depuis 1993 comme une religion, c'est le branle-bas de combat. Inquiète des conséquences médiatiques d'un tel procès, la direction américaine de la secte accuse ouvertement la France de s'en prendre à la liberté de croyance de ses adeptes. « Une foi religieuse ne peut être une escroquerie », assène Olivier Metzner, le ténor du barreau parisien embauché à prix d'or par la Scientologie. En vain. Deux mois plus tard, le principal responsable de la branche lyonnaise est condamné à trois ans de prison pour homicide involontaire. Quinze autres scientologues sont également reconnus coupables d'escroquerie et d'exercice illégal de la médecine. Un naufrage judiciaire sans précédent pour la secte.



Au siège américain de l'OSA, où chaque décision de justice étrangère est décortiquée, les dirigeants de l'organisation ne décolèrent pas. Peu après le verdict, des responsables américains sont spécialement dépêchés à Paris pour faire le ménage en interne dans les rangs français. Aux abords de la rue Legendre, le QG parisien de la secte situé au cœur du XVIIe arrondissement, certains riverains ont la surprise de croiser des membres de la Sea Org*, les officiers d'élite scientologues reconnaissables à leur uniforme de marin.

Attentifs à cet étrange remue-ménage, les RG travaillent désormais activement sur le sujet. Pour eux, la Scientologie est officiellement devenue une affaire d'État. Dans l'activité des services, la question des sectes a pourtant longtemps été marginale. Seule Moon et ses liens supposés avec la CIA ont préoccupé sérieusement quelques enquêteurs spécialisés dans les années 19808. Mais il faut attendre le rapport parlementaire de 1996 pour que le sujet devienne vraiment porteur. Un service spécifiquement consacré aux « sectes » est alors ouvert à la Direction centrale des RG, rue des Saussaies. Classés « milieu fermé », ces organisations parfois groupusculaires se révèlent particulièrement difficiles à suivre. Sans infiltration ou fuite interne, les dérives y sont même quasiment indétectables. Pour enquêter au long cours et tenter de récupérer des informations, les policiers doivent donc se livrer à un difficile travail de taupe. Certains n'hésitent pas à se cacher dans des placards pour assister à des réunions confidentielles, d'autres fouillent les boîtes aux lettres ou les poubelles en espérant mettre la main sur des preuves compromettantes. La plupart des informations donnent ensuite lieu à des notes blanches, ces notes non signées concernant un sujet délicat. Les plus sensibles sont envoyées directement à la Direction générale de la Police nationale ou au cabinet du ministre de l'Intérieur. D'autres, jugées moins importantes, sont griffonnées ou tombent aux oubliettes. Mais toutes passent entre les mains d'Yves Bertrand, l'influent patron des RG, qui se montre très intéressé par le sujet. Il n'est pas rare de le voir assister aux réunions du groupe « sectes », rappelant à ses hommes la dangerosité de certains mouvements. À l'époque, ses services vont même être confrontés à une affaire particulièrement embarrassante. La disparition, en plein palais de justice, d'une partie d'un dossier visant la Scientologie. La juge chargée d'instruire l'enquête, Marie-Paule Moracchini, ne s'en relèvera pas.






Les dossiers disparus

Petite femme énergique au visage rond et aux cheveux courts, Marie-Paule Moracchini a longtemps été considérée comme une des magistrates les plus puissantes de France. Réputée pour son tempérament et sa force de travail, elle quitte régulièrement le palais de justice tard dans la nuit, ses dossiers sous le bras. Au milieu des années 1990, elle dirige le « 101 », le bureau chargé d'attribuer les nouveaux dossiers à la soixantaine de magistrats du service général. Un poste stratégique qui lui vaut une certaine influence, mais aussi quelques inimitiés chez ses collègues parisiens. Bien avant que les sectes ne deviennent une priorité gouvernementale, Marie-Paule Moracchini a également hérité d'une des premières affaires visant la Scientologie en France. Une instruction ouverte en 1989, lorsque Juan Esteban Cordero, un étudiant équatorien de vingt-deux ans, porte plainte contre X pour escroquerie. En à peine quatre mois, ce jeune homme de bonne famille a dépensé plus d'un million de francs pour atteindre le bonheur promis par Ron Hubbard.

Habituée aux affaires sensibles, la magistrate mène son instruction tambour battant. Manifestement, il ne s'agit pas d'un simple fait divers. Au cours des mois suivants, de nouvelles plaintes viennent d'ailleurs s'ajouter à celle de Cordero. Chargés de l'enquête, les limiers de la police judiciaire perquisitionnent le siège parisien de la secte et saisissent plusieurs kilos de documents. Au total, une quinzaine de scientologues sont inculpés d'escroquerie ou d'exercice illégal de la médecine. Selon le rapport de police remis en mai 1993, les délits d'extorsion de fonds et d'exercice illégal de la médecine peuvent être retenus contre la secte. Après trois ans d'investigations, Marie-Paule Moracchini possède donc assez d'éléments pour clore son instruction.

Pourtant, c'est à partir de cette période que la machine commence à s'enrayer. Pendant plusieurs années, le dossier reste en déshérence dans le bureau de la magistrate.
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